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Ameliorer la maintenance dans les pays en developpement : 
l'approche de l'OIT 

(Document de base destine a la deuxieme Consultation mondiale 

sur la formation de la main-d'oeuvre industrielle organisee par l'ONUDI) 

Introduction le defi de la maintenance 

Des estimations faites lors d'un colloque de l'ONUDI, qui s'est tenu a 
Tokyo en 1973, ont montre que dans les pays en developpement le 

racourcissement de la vie utile des usines et des machines imputable a une 

maintenance defectueuse coutait au total entre 5 et 7 milliards de dollars d~s 

Etats-Unis par an. En d"autres termes, pour pouvoir simplement maintenir leur 

capacite de production au niveau du moment, les pays en developpement 

deboursaient inutilement pres de 6 milliards de dollars par an. Ce chiffre ne 

porte que sur la vie utile des usines; en sont exclus le manque a produire du 

BUX pannes et a la SOUS-Utilisation des equipements qui en resulte, OU le 

manque a gagner, tant sur les marches nationaux qu'a l' ~ortation, resultant 

~e la mauvaise qualite des produits, tout ceci etant egalement imputable a une 

maintenance defectueuse. Ces ~ertes ne sont pas chiffrables, mais on peut les 

estimer a 6 milliards de dollars, au bas mot. 

11 s'agit de dolla~s de 1973, qui n'ont rien a ~oir avec le dollar de 

1987. On notera en 011tre que, d'apres l'opinion generale, cette ponction sur 

les ressources des pays en developpement n'a pas diminue sensiblement depuis 

1973. On peut done estimer en gros que les carences en ma~ie1·e de maintenance 

coutent aujourd'hui plus de 20 milliards de dollars par an aux pays en 

developpement, pris collective~ent. 

Cette desaffection pour la maintenance ne se limite pas a l'industrie 

manufacturiere. Les tracteurs et ler machines agricoles abandon:ies qui 

rouillent dans lea champs, les nids de poule qui envahissent des routes 

construites a grands frats il y a quelques annees seulement, lea vehicules de 

transport routier envoyes a la casse alors qu'ils n'ont eti utilise3 que 

pendant la moitie de leur ~uree de vie prevue, voire moins, et lea hotels que 

fuient l~s tourist~• parce que la plomb~rie et autres equipements y sont 

de!ectueux, en sont autant de ~anifestations. 
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Koins evidentes mais sans aucun doute tres iaportantes : les 

repercussions des problemes de maintenance sur la facture petroliere. Apres 

le choc petrolier de 1974, les pays ~e l'OCDE ont progressivement reussi a 
reduire leur conso111Dation totale d'energie de 18 s par unite de PNB (1980). 

Ces economies etaient pour l'essentiel l~ resultat d'une gestion plus 

attencive : reparation et remplacement de !'isolation defectueuse, reparation 

et reglage des thermostats, nettoyage des installations d'eclairage, colmatage 

des fuites de vapeur et d'air comprime, etc. - toutes tiches simples qui 

relevent de l'entretien normal. Siles pays de l'O~DE, ou les normes sont 

relativement elevees en aatiere de maintenance, ont pu gaspiller a ce point 

l'energie, on imagine sans peine que les gaspillages des pays en developpement 

etaient et sont aujourd'hui encore colossaux. Afin de se faire une idee de 

l'&mpleur du probleme, on citera une etude de la Banque aondiale effectuee en 

1984 au Costa Rica (2,5 millions d'habitants) selon laquelle des economies sur 

les importat~ons petrolieres s'elevant a plus de 4 millions de dollars par an 

pourraient etre obtenues si l'on appliquait les normes d'entretien des pays 

industrialises aux injecteurs de la moitie seulement des autobus du pays (par 

souci de realisme, on estimait dans cette etude que la moitie seulement des 

transporteurs auraient recours aux services d'un centre d'entretien des 

injecteurs). 

Le bilan qui se degage n'est guere encourageant. Mais il y a neanmoins. 

des aspects positifs. Les pays en developpement regorgent de ressources 

qu'ils pourraient exploiter simplement en se forgeant une tradition de la 

maintenance. 11 leur suffirait d'un peu de formation, de beaucoup de 

programmes d'information et d'endoctrinement, et de cadres competents. Cela 

ne signifie pas qu'il faille travailler plus dur, mais simplement plus 

intelligemment. De fait, au lieu de travailler plus dur, on pourrait, dans la 

plupart des cas, travailler dans de meilleures conditions. Le succes d'un 

projet de l'OIT sur la maintenance a failli etre compromis par la menace d'une 

greve des ouvriers d'entretien des usines participant au projet. En effet, 

l'introduction de la main~enance preventive avait a ce point reduit le nombre 

de pannes que lea agents d'entretien ne faisaient plus d'heures 

supplimentaires pour lea reparations d'urgence, d'ou une chute brutale de leur 

rimuneration effective. Cette crise s'est denouee, fort heureusement, par le 

simple paiement aux agents d'entretien de leur salaire moyen precedent, y 

compris lea heures supplementaires. Lea usines y ont gagne c~r le temps de 

disponibilite des machines s'est accru et lea depenses liees au remplacement 
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d@s pieces ont baisse grace a !'utilisation de produits consomptibles bon 

marche (joints, filtres a huile, etc.) au lieu de pieces COUteuses CODllle les 

coussinets ou les vilebrequins. Le personnel d'entretien obtenant de 

meilleurs resultats que par le passe, pourquoi ne pas le payer au moins autant 

qu'avant ? 

En resume, On peut affiTIDer que l'ameli~ration de la maintenance dans l~s 

pays en developpement ne pourra venir que d'un changement des mentalites sur 

le lieu de travail, changement qui devra toucher toute l'entreprise. 11 va de 

soi que le personnel d'entretien doit etre diDnent forme, mais que po~r pouvoir 

et vouloir faire son travail correctement, il dolt beneficier de l'appui actif 

de !'ensemble du personnel. Le personnel de production dolt etre forme et 

incite a utiliser correctement les machines, et etre prompt a detecter les 

pannes en puiSSl\D.Ce. Les cadres de production doivent etre disposes a 
collaborer activement avec les services d'entretien en elaborant des plans de 

production menageant des temps pour la revision des machines. Les services 

comptables doivent communiquer au responsable ~e la maintenance les donnees 

dont 11 a besoin pour determiner les incidences financieres des diverses 

methodes de maintenance et justifier les demandes de credita qu'il adresse aux 

service£ financiers. Les cadres dirigeants doivent dire clairement et prouver 

par leur action que la maintenance est une fonction fond.unentale qui beneficie 

de leur ap;ui moral, technique et financier sans reserve et qui jouit de 

l'autorite dont elle.a besoin pour s'exercer pleinemeut. En resume, 

l'eLtreprise tou~ entiere doit ~er son activite sur le maintien en etat de 

fonctionnement optimum de ses equipements et sur le developpement d'une 

veritable "tradition de la maintenance". 

11 va de soi que cette tradition de la maintenance doit egalement jouer 

en dehors de l'entreprise. Le stagiaire qui constate que dans le centre de 

formation professionnelle qu'il frequP.nte la moitie ou plus des machines est 

hors service faute de maintenance srra peu incite a privilegier la maintenance 

dans son futur mnploi. II.est possible d'instiller cette tradition de la 

maintenance meme dans lea ecoles prima{res. Au niveau de !'administration, 

lea politiques qui accordent des conditions tarifaires et des taux de change 

preferentiels a !'importation de biens d'equipement, mais qui pinalisent 

!'importation de pieces detachees, n~ sont guere a mP.me d'inculquer cette 

tradition de la maintendnce aux fonctionnaires et administrateur~. 
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2. La maintenance et l'OIT 

-
L'efficacite de la maintenance dans l'industrie et dan~ d'autres secteurs 

est presque essentiellement un probleme de mentalite, a savoir comment 

favoriser une prise de conscience de la necessite de la maintenance; c'est un 

probleme de formation du personnel et de competence des cadres. Aussi les 

activites de formation de l'OIT doivent-elles jouer un role clef dans la 

recherche de ces ameliorations fondamentales. Si l'OIT s'interesse a 
!'amelioration de la maintenance, c'est aussi parce qu'elle se preoccupe des 

conditions de travail et de vie. Or, dans ces domaln~s, la maintenance joue 

un role important. Face a une machine mal entretenue, qui tombe souvent en 

panne et dolt constamment etre reglee, l'ouvrier eprouve un sentiment 

d'impuissance. Pour de nombreux types de machines,·une maintenance 

defectueuse peut entrainer des accidents du trav;il, voire des morts 

accidentelles. La maintenance a une incidence sur le niveau des salaires 

ouvriers : a long terme, le salaire depend de la ~roductivite, laquelle depend 

a son tour de la qualite de la maintenance. Pour toutes ces raisons, l'OIT 

est tout particulierement interessee par la maintenance. 

L'experience de l'OIT bref historigue 

Le programme de cooperation technique de l'OIT en matiere demise en 

valeur des ressources humaines a commence dans les annees 50 avec la creation 

de centres de formation professlonnelle et technique et avec l'envoi de 

missions de productivite chargees de montrer ce qui pouvait etre fait pour 

augmenter la productivite en usine par une ~eilleure gestion. Les fonds alors 

disponibles dans le cadre du Programme elargi d'assistance technique etant 

tres modestes, 11 s'agissait generalement de tout petits projets, de courte 

duree, pour lesquels la participation nationale n'et~it pas 'oujours 

garantie. Aussi, bien que nombre de ces projets de demonstration euseent 

produit de bona resultats tant que les experts etaient en poste, lea activites 

avaient tendance a s'eteindre lorsque lea projeta prenaient fin. 

A la fin des annees 50, lea reasources consacrees a !'assistance 

technique ont fortement augment.e grace a la creation du Fonds special des 

Nations Unies, qui est devenu plus tard le PNLJ. !l a alors ete possible de 

lancer des projets plus vastes, reunissant. une gamme plus etendue d'experts et 

durant plus longtemps. Dans le meme teffips, les Etats ont pris l'habitude de 
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participer aux projets en fournissant des bitiments, des services d'app~i, des 

bureaux et en remunerant le personnel national. C'est alors qu'a commence la 

phase de mise en place de structures au cours 1e laquelle des centres de 

furmation technique et professionnelle et des centres d'amelioration de la 

productivite et des techniques de gestion ont ete crees, sur une base 

permanente. 

Cette periode s'est revelee extreoement fructueuse. Les etablissements 

crees avec l'aide du Programme de formation profassionnelle d£ l'OIT ont forme 

des dizaines de milliers de jeunes ouvriers qualifies, tandis que les centres 

d'amelioration de la productivite et des techniques de gestion crees ou aides 

par le Programme de perfectionnement des cadres ont joue un role clef, soit en 

fournissant des services consultatifs dir£cts, soit eIJ. formant des cadres, 

dans !'amelioration des resultats economiques de milliers d'entreprises. 

Au debut, le Programme de !'amelioration des methodes de gestion a axe 

son effort sur l'accroissement de la productivite en usine. Au fur et a 
mesure que les usagers des centres de productivite nouvellement crees 

progressaient en matiere de gestion, d'autres departements ont ete cries 

(marketing, finance, strategie commmerciale, informatique, systemes 

d'information, etc.), meme si le genie industriel et l'accroissement de la 

productivite sont restes les activites principales. Une maintenance efficace 

etant partie integrante de l'accroissement de la productivite, la formation a 
la gestion de la maintenance avait rarement ete LJnsideree comme une activite 

distincte dans les projets. Aussi la formation aux techniques de maintenance 

et a la gestion de la maintenance faisait-elle souvent partie de la formation 

en matiere de genie industriel, de gestion de la production ou d'accroissement 

de la productivite. Il y a eu, toutefois, plusieurs projcts consacres 

exclusivement a la maintenance. L'un d'entre eux, en Thailande, comptait 

parmi ses activites l'assistance en matiere de maintenance a une usine 

sucriere, qui s'est revelee si efficace qu'une penurie locale de sucrt? de 

canne en est resultee et qu'il a fallu relever lea prix payes aux producteurs 

de canne a sucre. 

Cette periode, essentiellement consacree a la mise en place de 

structures, s'est prolongte jusqu'a la fin des annees 70. Presque tous lea 

pays disposaient alors de leurs propres centres de formation des cadres et/ou 

de productivite et l'OIT s'est contentee de les aider a developper leurs 
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activites dans des secteurs autres que l'indutrie manufacturiere, notamment la 

construction et le transport routier, deux secteurs ou la maintenance joue un 

role clef. Autre nouveau domaine privilegie : !'amelioration de 

!'organisation industrielle, grace a la mise en pratique des enseignements de 

la formation, par un effort combine de l'encadrement et du personnel, avec le 

concours de consultants exterieurs, si necessaire. 

Le Programme de formation professionnelle de l'OIT a lui aussi demarre au 

debut des annees 50; il etait axe esser.tiellement sur la formation pre-emploi 

(l'apprentissage etant considere comme un pre-emploi) et sur l'aide a la 

creation et au developpement des centres de formation professionnelle. Au 

debut, la formation dispensee dans ces centres etait classique et visait a 
preparer les stagiaires a des emplois dans des branches bien determinees, sur 

la base.de criteres traditionnels. On n'y fAisait pas de distinction entre 

les domaines OU la maintenance joue un role et les domaines OU elle n'en joue 

aucun, bien que certains metiers soient par nature presque entierement voues a 
la maintenance et a la reparation (par exemple mecanicien auto, reparateur de 

radios et.de televisions), alors que d'autres, CODIDe la plupart des metfers du 

bitiment, sont essentiellement tournes vers la production. Quant aux metiers 

de l'industrie mecanique (mecaniciens, soudeurs, electricieas, monteurs, 

etc.), bien que peu d'enquetes de suivi socio-professionnel aient ete 

entreprises, il est vraisemblable que la majorite des diplomes de cette 

branche occupent des emplois touchant a la maintenance et a la reparation. 

Ce programme etait bien adapte aux conditions du moment. Les 2etiers 

traditionnels etaient ceux qui etaient recherches par les industries 

traditionnelles des pays en developpement. Au fil des ans, toutefois, les 

industries en place se sont modernisees, de nouvelles industries utilisant des 

techniques nouvelles se sont implantees et un ecart a conmence a apparaitre 

entre lea qualifications requises par l'industrie et la formation dispensee 

dans lea centres de formation professionnelle. 

Les projets de l'OIT sur le lerrain se sont efforces de relever le defi 

en inflechissant progressivement !es.programmes de formation vers des filieres 

individualisees fondees sur la competence. Afin de favoriser une meilleure 

adaptation aux besoins du marche du travail, on a mis au point des programmes 

modulaires de formation professionnelle, qui ont ete appliques dans de 

nombreux pays. Cela a marque une etape importante pour la formation a la 
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maintenance. Un ouvrier qualifie dans la maintenance doit avoir beaucoup de 

cordes a son arc. En raison de !'utilisation croissante de diverses formes de 

controle automatique, il doit egalement maitriser les principes de 

fonctionnement ~es system~s electroniques, hydrauliques et pneumatiques. 

Aussi a-t-on de llUS en plus besoin de methodes de formation modulaires et 

souples. 

L'experience de l'OIT approches actuelles 

L'amelioration de la maintenance (et la formation aux techniques de 

maintenance) peut etre representee conme un processus en trois etapes : 

Premiere etape : gestion des operations de maintenance elei&entaire (hon 

entretien). 11 s'agit ici de passer de la pratique consistant a reparer 

le materiel en panne a des inspections et a une maintenance preventives 

(IMP). 11 faut pour cela etablir et suivre un progranme d'inspections et 

d'entretien, et former le personnel d'entretien a ces nouvelles 

techniques. 11 faut par ailleurs verifier que le personnel affecte a la 

production n'endonmage pas les machines par des maniements inappropries, 

le reconvertir si besoin est et lui faire comprendre la necepsite de 

detecter et de signaler les pannes susceptibles de se produire. 11 faut 

que la maintenance entre dans les moeurs de l'entreprise a tous les 

niveaux. 

Deuxieme etape : legere modification de l'usine et du materiel afin de 

faciliter la maintenance et de reduire le nombre de pannes. Adoption, le 

cas echeant, de techniques de maintenance et de systemes de gestion plus 

elabores. 

TroisiiJne etape : Evaluation des nouveaux materiels a acquerir du point 

de vue de la maintenabilite et d'une reduction du cout de la 11aintenance. 

De ces trois etapes, c'est la premiere, a savoir la gestion des 

~perations de maintenance elementaires qui est de loin la plus importante car 

sans un systeme IMP, les deux autres etapes sont pratiquement inutiles. Par 

contre, une fois ce systeme mis en place, les techniques de maintenance 

prennent toute leur significatio~. L'OIT a en consequence decide de mettre 

tout d'abord l'accent sur la premiere etape; le fait que le systeme IMP soit 
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souvent totalement inexistant ou inadequat dans les entreprises des pays en 

developpement confirme cette decision. Par ailleurs, l'exper~ence a montre a 
!'organisation que c'etait en creant un systeme IMP que l'on tirait le 

meilleur parti des tres faitles ressources consacrees a la formation en 

permettant une amelioration de la production et de la productivite. 

En elaborant des programmes de maintenance (et en fait tous les 

progranaes de c~operation technique), l'OIT fait usage, conme la plupart des 

institutions internationales, de descriptifs de projets et de propositions 

fondes sur un ensem~le assez complet de regles qui regissent la definition de 

facteurs clefs tels qu'objectifs, activites, apports, indicateurs de 

realisation des objectlfs, etc. Ces regles permettent d'eviter toute 

confusion et tout malentendu; !'utilisation d'un format standard est egalement 

utile aux organismes donateurs quand ils evaluent des progranunes et des 

propositions de projets. 

Cependant, de par leur nature meme, les regles en question ne peuvent 

etre d'une grande utilite dans la conception d'un progranune. Cette operation, 

qui consiste notanment a mettre au point les activites de formation et 

d'autres activites permettant de realiser les objectifs fixes, a choisir le~ 

methodes de formation et a rechercher les moyens de motiver les stagiaires, 

est fondamentale pour le succes du programme et il f aut tenir compte a cc 

stade de toutes les situations particulieres. 11 est done impossible de 

suivre a la lettre un manuel qui donnerait la marche a suivre pour la 

conception d'un programme type. 

11 est cependant utile de suivre quelques principes directeurs, definis 

apres examen et r.nalyse des &Ctivites menees a bien sur le terrain. Ces 

principes s'appliquent au perfectionnement des cadres dirigeants comme a la 

formation en general et a la formation aux techniques de maintenance en 

particulier. Sans avoir le caractere intangible des lois des Medea et des 

Perses, !'experience a montre a l'OIT que plus un programme en tenait compte, 

plus ce programme avait de chances d'etre efficace et utile au "client" (qui 

peut itre un gouvernement, une entreprise, un organisme de formation, etc.). 

1) Recherche de la rentabilite. Le programme doit etre con~u de fa~on a 
donner lea resultats positifs escomptes par lea entreprises qui y 

participent. C'est la un objectif constant des programmes de l'OIT qui a, des 
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les premiers temps, fait passer les services directs de consultation et la 

formation de consultants avant la formation du persolUlel des centres de 

productivite appele uniquement a .iollller des cours. Ces dernieres annees, 

!'Organisation a encore insiste sur l'e~aluation des resultats afin de 

renforcer cette recherche de la rentabilite. Dans certains cas, ces resultats 

peuvent s'exprimer de maniere satisfaisante en termes techniques (reduction de 

20 heures a 6 heures par mois du temps d'immobilisation des machines en palUle) 

mais il faudrait s'efforcer d'enoncer autant que possible ces resultats en 

termes financiers, c'est-a-dire en economie d'argent et/ou en augmentation de 

recettes. La reduction du temps d'iDlllobilisation des machines p~urrait done 

s'exprimer comme suit : "valeur marchande de la production supplementai~e due 

a la reduction du temps d'iumobilisation des machines en panne, 

5 100 dollars EU. Cela est important a divers titres. L'idee que le 

developpement l'!S ressources humaines est plus un investissement qu'une 

depense supplementaire est beaucoup plus credible lorsque les resultats en 

sont exprimes en termes financiers. En outre, une fois un ensemble de 

resultats publies, ceux-ci devielUlent un nouyeau critere d'evaluation des 

futurs resultats qui pourra prevenir un retour aux "vieilles pratiques" 

lorsque l'entreprise ne recevra plus l'aide d'un organisme de formation. 

Enfin, dernier avantage, lorsque les responsables de la gestion des operations 

auront appris a travailler avec des rapports d'operations utiles (necessaires 

pour mes~rer les resultats), on peut esperer qu'ils exigeront de leurs 

collegues comptables des rapports d'exploitation plus precis. A l'heure 

actuelle, la gestion et la comptabilite des ~rix de revient laissent beaucoup 

a desirer dans de nombreux pays en developpement. 

2) Poussee vers le changement. L'organisation qui participe au progranune 

doit avoir de serieux motifs de changement. 11 s'agit la d'un facteur 

essentiel, car cout changement est un processus penible et l'on ne s•y resout 

que lorsque !'alternative risque d'etre encore plus de~laisante. Dans le 

secteur prive, la pression tiendra normalement a des facteurs economiques tels 

qu'une diminution des benefices ou un risque de faillite. Dans les 

entreprises d'Etat, elle viendra normalement du ministere de tutelle, mais il 

serait preferable qu'elle vielllle aussi des clients et des entreprises 

concurrentes. 
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3) Participation des cadres superieurs. Si les cadres superieurs concernes 

ne s'interessent pas au programme, il ne se passera rien. Ils doivent etre 

tout au moins disposes a degager les ressources L~cessaires, c'est-a-dire en 

gen~ral a detacher du personnel pour participer aux activites du projet, et a 

"tolerer" le nouveau programme, mais il est de toute evidence preferable 

qu'ils y participent directement. 

4) Esprit d'experimentation. Les entreprises clientes coDDe l'organisme de 

formation interesses doivent en general etre disposes a essayer de nouvelles 

solutions. 

Ces trois derniers principes peuvent etre consideres coDDe des conditions 

prealables au succes d'un programme. 11 est rare, cependant, qu'elles soient 

toutes reunies et il arrive qu'une OU plusieurs doivent etre "creees". C'est 

alors qu~ l'administrateur du programme peut etre appele a faire preuve 

d'habilite et de perspicacite afin de persuader tous les interesses que les 

benefices qui peuvent etre tires du programme sont bien plus grands que son 

cout et les risques qu'il comporte. Les &Vantages d'une recherche de la 

rentabilite et d'une evaluation SOnt manifestes meme a Ce Stade initial; il 

est beaucoup plus facile de persuader qvelqu'un d'appuyer un programme lorsque 

l'on peut en exprimer les benefices potentiels en termes financiers que tous 

peuvent comprendre. 

Les conditions 3) at 4) correspondent, peut-on dire, aux concepts de 

"parrain" et de "promoteur" qui reviennent souvent dans les discussions sur 

!'innovation dans l'entreprise. 11 est paradoxal et quelque peu inquietant, 

du point de vue d'organisations internationales telles que l'OIT et l'ONUDI, 

que les organismes avec lesquels elles collaborent habituellement - par 

exemple, les centres de productivite nationaux - qui devraient normalement 

jouer un role de "promoteur" (en preconisant des aiethodes de formation 

novatrices) ne soient pas toujours a meme - a quelques notables exceptions 

pres -, en tant qu'organismes publics, de pren~re les risques que fait courir 

!'adoption de programmes de formation novateurs et de techniques 

d'amelioration des performances. 

Ainsi, lorsque l'on cree la condition 4), a savoir l'esprit 

d'experimentation, il faut preter une a~~ention particuliere a !'institution 

de formation. Les premieres etapea du progranune doivent itre con~ues pour 
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minimiser tant le risque d'echec que les c~uts potentiels de cet echec. En 

revanche, en cas de succes du programme, il faut que le merite en soit 

equitablement attribue a !'institution de formation. 

Les principes exposes ci-apres interessent la phase d'execution du 

programme, plutot que les conditions prealables et ont un caractere moins 

absolu que lea trois conditions decrites ci-dessus. lls n'ont pas a etre 

suivis en toutes circonstances mais sont suffisaanent importants pour que tout 

soit fait pour les appliquer. 

5) "Attribution" des problemes. Chaque participant dolt travailler sur un 

probleme d'actualite reel, sur un obstacle a l'amelioration des resultats de 

son travail. Ce probleme lui est "attribue", et il doit travailler a le 

resoudre au cours du programme. Cela signifie que le programme dolt etre axe 

sur la solution des problemes et non sur la formation. Cela signifie aussi 

que la premiere activite du programme sera l'etude des faits, la decouverte de 

ce que les participants potentiels estiment etre leurs problemes principaux:. 

Ce qu'il faut eviter est que le centre de formation definisse lui-meme les 

problemes (sans enquete prealable) et con~oive ensuite un programme centre sur 

ces problemes supposes. 11 existe cependant une exception (qui n'est 

toutefois qu'apparente) a ce principe. 11 arrivera parfois que le centre de 

formation voie dans !'absence, dans une entreprise cliente, d'un systeme 

approprie de collecte de donnees un probleme majeur non per~u par les 

participants, qui ont pris l'habitude de travailler sans donnees et ont ad~pte 

des objectifs de gestion qui n'en exigent pas. 11 faut alors les persuader 

que l'une de leurs premieres activites dolt etre !'introduction de procedures 

adequates de collecte de donnees. La chose est generale~ent assez facile car 

les participants qui cherchent a obtenir de meilleurs resultats comprennent 

vite qu'ils ont besoin de donnees pour prouver qu'ils ont effectivement 

atteint leur objectif. 

6) lnseignement mutuel. L'experience a montre a l'OIT que l'enseignement 

dispense par lea "pairs" (des personnes faisant un travail similaire) est 

beaucoup plus productif que l'enseignement des formateurs ou des professeurs. 

Les connaissances ainsi acquises contribuent plus efficacement a une 

modification des comportements dans l'entreprise. 

sur lea activites de formation, qui prennent alors 

discussions de groupe et de travaux collectifs que 

theorique traditionnel. 

Cela a des repercussions 

bien davantage la f orme de 

celle d'un enaeigncment 
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7) Application pratique des connaissanees acquises. La formation 

officiellement prevue dans le programme est axee sur l'obtention de resultats 

pratiques illllediats. On ne tente nullement d'inculquer des connaissancc~ ou 

des techniques "qui pourraient eventuellement" etre necessaires. Ce n'est que 

lorsque les participants eprouvent le besoin, pour s'atta~uer a leurs 

problemes, d'acquerir certaines competences ou certaines techniques, qu'une 

formation est organisee dans ce sens. 

8) Reconnaissance des resultats. Lorsqu'un progranne a pour objet d'obtenir 

des resultats aesurables et lorsqu'on applique le principe de !'attribution 

des probleaes, il est facile d'evaluer la contri~ution de chaque participant. 

Cette contribution doit etre reconnue. La reconnaissance d'un succes engendre 

!'emulation. Be pas donner tout son poids a un succes a l'effet inverse. 

9) Le succes engendre le succes. Un succes des activites initiales donne 

confiance aux participants et les encourage a continuer. Il est done de bonne 

politique de concevoir le programme de fa~on que ces premieres activites aient 

de grandes chances de reussir (on choisira, par exemple, des problemes faciles 

a resoudre). 

10) Unite de l'entreprise. Il est extremement difficile d'introduire dans 

l'entreprise un changement significatif en formant a cet effet une seule 

personne ou le personnel d'un seul service ou departement. Quelle que soit la 

fa~on dont se presente l'organigramme, tous les services et departements sont 

interdependants, parfois de fa~on assez complexe. Pour ameliorer les normes 

de maintenance, il ne suffit dnnc pas de former un personnel specialise dans 

ce domaine. Il faut faire entrer la maintenance dans les habitudes, a tous 

les niveaux. Comme on l'a plus haut indique, ce n'est pas la uniquement la 

tache de l 'entreprise, r: 'est egalemt:t• t Celle des ecoles de COllllerce, des 

ecoles d'ingenieurs et des organismet 1? formation professionnelle OU 

technique. 

11) Appui de bout en bout. Une formation a vocation pratique n'est complete 

que lorsque les resultats recherches ont ete obtenus. Dans 1Dle entreprise, 

cela signifie normalement que de nouveaux systemes ou de nouvelle& procedures 

ont ete mis en place et fonctionnent, que tel OU tel changement a ete 

apporte. C'est presque toujours la un processus difficile et incommode qui ne 

se poursuivra pas sans l'aide soutenue du formateur-consultant (encadrement, 

encouragement, etc.). 
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12) Effet multiplicateur. Les ressources affectees a la formation sont 

toujours modestes par rapport aux besoins. Pour que les programmes de 

formation aient un veritable impact, il faut chercher a exploiter l'effet 

multiplicateur. 11 ne suffit ~as que cha~ue personne formee soit capable et 

desireuse d'en former d'autres, elle doit effectivement le faire. 

13) Purabilite. L'organisation qui re~oit une aide sous forJDe d'activites de 

formation et de service de consultants doit etre a la fois capable et 

desireuse de poursuivre elle-meme le prograDDe. Cela suppose que les methodes 

de formation utilisees ne requierent pas un personnel de formation hautement 

specialise et que le prix des resultats obtenus depasse de loin les couts. 

Les principes ci-dessous ont ete enonces pour le perfectionnement des 

cadres dirigeants. lls s'appliquent egalement a la formation professionnelle 

mais il arrive que, dans les programmes de formation professionnelle de l'OIT, 

!'expression choisie ou l'idee maitresse soient quelque peu differentes. 

Ainsi, le principe de l'"unite de l'entreprise" devient en general le principe 

de la participation des cadres a la formation. Cette modification 

d'appellation tient au fait que changer le comportement d'un cadre dirigeant 

signifie presque toujours modifier ses relations de travail •Vee les cadres 

d'autres departements, ce qui ne s'applique pas aux ouvriers. Dans leur cas, 

il y a changement des relations de travail avec les agents de supervision et 

les directeurs mais non avec les ouvriers d'autres departements. Les 

programmes de formation professionnelle de l'OIT tiennent en outre compte d'un 

autre principe, celui de la formation continue. Pour les cadres dirigeants, 

ce principe est un fait acquis puisque les centres de perfectionnement des 

cadres dirigeants et les ecoles commerciales dispensent generalement des cours 

a tous les niveaux de leur Carriere. Par contre, tres rares sont dans les 

pays en developpement lea etablissements de formation prof essionnelle OU des 

personnes qui travaill..uit deja peuvent ameliorer OU elargir leurs 

connaiasances. 

La principale difference entre la conception d'une formation des cadres 

et celle d'une formation des ouvriers reside dans l'instauration d'une 

condition prealable, a savoir que lea etablisseJAent de formation aoient 

disposes a innover, tiche habituellement plus difficile lorsqu'il s'agit 

d'etablissements de formation professionnelle. 11 y a a cela plusieurs 

raisons, telles que le manque de materiel de formation adequat et !'absence de 
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contacts entre ces etablissements et les entreprises. 

formateurs qui semblent itre le principal obstacle. 
Ce sont cependant les 

Ila ont en effet 

l'habitude de former des stagiaires jeunes et inexperimentes et peuvent itre 

inquiets a l'idee de devoir travailler avec des agents de supervision et des 

contremaitres qui ont une plus grande experience pratique qu'eux-aimes. Les 

faits montrent cependant que lorsqu'ils se sont jetes a l'eau, lea formateurs 

decouvrent que travailler avec des personnes experimentees et leur apprendre a 
former, en cours d'emploi, leurs subordonnes est une experience st:Umlante et 

professionnellement frutueuse. On pourrait bien s'apercevoir que l'on peut 

beaucoup contribuer, en rassemblant des informations sur quelques progrllllllles 

novateurs de formation professionnelle ayant donne de bona resultats, puis en 

publiant ces informations, a reduire a l'avenir les reticences face a 
!'innovation. 

3. Etude de cas ; les progranmes d'amelioration de la maintenance de 

l'Institut ethiopien de gestion 

L'experience de l'l~titut ethiopien de gestion (IEG, anterieurement 

Centre national de productivite, CBP), beneficiant de la cooperation technique 

Internationale du PRUD/OIT, temoignera de l'application de ces principes. Le 

projet qui a debute en 1978 se poursuit encore, bien que son objectif ait 

beaucoup change au fil des ans. En mime temps que les problemes pratiques 

conduisaient a des affinements progressifs, lea differentes tiches assignees a 
l'IEG entrainaient diverses modifications de la conception mime du progrBD1De. 

11 s'agissait au debut d'un projet d'assistance technique de style 

classique, visant a ameliorer. la productivite grice aux services consultatifs 

fournis par le personnel de l'IEG et aux cours theoriques dispenses par cet 

organisme. 11 a suffi de quelques mots pour montrer avec evidence que cette 

methode ne donnait pas satisfaction. Les services consultatifs absorbaient 

une tr~p grande partie du temps limite des experts, lea recommandations de 

ceux-ci etaient rarement suivies et lea cours ne suscitaient qu'un interit 

poll. 11 fallait autre chose. 

La maintenance oxee sur lea rCsultats <MB> 

Puisque l'on avait constate qu'un defaut de maintenance etait la 

principale cause de la faible productivitC du secteur industriel, on •'est 

tournC vers lea difficultCs concretes et l'Ctude des faits. Un questionnaire 
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enumerant de nombreux problemes touchant lh ~•intent.nee a ete envoye aux 

agents de maintenance de 60 manufactures d'Etat; ces agents etaient pries 

d'evaluer la gravite des problemes qui se posaient dans leurs entreprises, 

puis invites a participer a un atelier d'une journee pour examiner les 

resultats de l'enquete. A cet atelier ont participe 43 agents de maintenance. 

A la fin de la journee, le groupe avait identifie 15 domaines dans 

lesquels les problemes de maintenance leur paraissai~nt venir au premier rang 

de priorite. L'operation suivante a ete, pour l'IEG, !'organisation d'un 

cours centre sur ces problemes. Un depliant decrivant ce cours d'une fa~on 

attrayante a ete etabli et envoye aux directeurs des entreprises qu'avaient 

representees les 43 participants, en leur demandant de permettre aux agents de 

maintenance de participer au cours annonce. Tous les directeurs ont accepte. 

Le cours, fonde sur une participation active des stagiaires, a ete tres 

apprecie de ceux-ci. Apres le cours proprement dit, autant par souc{ de 

realisme que pour affermir les connaissances dispensees, les participants ont 

ete repartis en six groupes dont chacun devait donner a une entreprise des 

conseils en matiere de maintenance. Pendant cette phase, qui a dure six 

semaines, les chefs de groupe ont rencontre chaque semaine le personnel de 

l'IEG qui s'est plus attache ales stimuler qu'a les former. Quand un 

participant demandait des renseignements ou de !'aide, le personnel de l'IEG 

refusait d'acceder directement a sa demande et insistait pour qu'il trouve la 

reponse en etudiant lui-meme la"question ou, plus generalement, en collaborant 

avec d'autres participants a la reunion (application du principe de 

l'enseignement mutuel et de l'enrichissement individuel des connaissances 

personnelles). 

A la fin du stage, marquee par un certificat du directeur de la 

manufacture attestant que les recommandations du groupe etaient pretes a etre 

mises en oeuvre, chaque groupe a officiellement presente les resultats de ses 

travaux. A cette presentation assistaient non seulement la direction de la 

manufacture, maia auaai des repres~ntants d'entreprises apparentees et du 

Miniatere de l'industrie. Les travaux: effectues ont donne satisfaction et 

l'equipe de l'IEG a ete encouragee a repeter le programme (moyennant lea 

ajuatements necesaaires) a !'intention des agents de maintenance et des chefs 

d' wcoduction des 43 entreprises. Cette repetition n'avait pas ete prevue : 
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elle a eu lieu a la demande des participants initiaux qui avaient rapidement 

compris que, sans aioe, leurs efforts n'aboutiraient a aucune amelioration 

sensible dans leurs entreprises (principe de !'unite de l'entreprise). 

Sous l'angle de la formation, le programne a ete un succes. Sous l'angle 

des resultats pratiques, le moins que l'on puisse dire est qu'il a ete 

decevant. Tres rares ont ete les projets d'amelioration executes a la suite 

du programme. Quand l'aide de l'IEG a pris fin, quand les participants ont 

repris leur poste, l'elan qui les avait animes srest eteint (l'aide s'est 

arretee avant la fin du cycle complet). 

Pour combler cette lacune, l'IEG a adjoint une quatrieme etape 

(consultations interfeures) aux trois etapes du programne (etude des faits, 

solution des problemes et consultations exterieures). Lors des deux 

programmes q~i ont suivi, organises au benefice des agents de maintenance et 

des chefs de production, les participants ont du, pendant quatre semaines a la 

fin du programne, mettre en oeuvre un projet d'amelioration de la 

maintenance. Grice au suivi de l'IEG, presque 90 % des participants avaient, 

dans le delai imparti, etabli et mis en application des projets qui 

interessaient 26 entreprises. 

Jusque-la, les resultats obtenus, quoique bien meilleurs que ce que l'on 

pouvait attendre de la methode initiale "COilSUltation plus formation 

theorique", restaient decevants. De la population eible de 140 manufactures 

d'Etat, seules 43 s'etaient interessees a !'amelioration de la maintenance et 

seules 26 avaient pris a ce sujet des mesures concretes. Avec le recul du 

temps, il n'est pas difficile de voir la cause de l'echec. Des trois 

conditions prealables, poussee vers le changement, participation de la 

direction et esprit d'experimentation, seule la derniere etait en quelque 

mesure remplie. En ce qui concerne la mise en oeuvre, le principe du 

caractere individuel des problemes (principe 5) n'a ete que tres peu suivi. 

La partie "etude des faits" a donne satisfaction, mais seulement au cours des 

deux derniers programmes, quand les participants se sont sentis 

personnellement charges d'apporter lea ameliorations necessaires. Les 

principes 6 et 8, enseignement mutuel et evaluation des resultats, ont ete 

bieJ suivis mais la formation est restee plus axee sur la recherche des 

solutio •. 1 que sur leur application pratique, si bien que le principe 7 n'a ete 

que partiellement suivi. Des principes restants, seul le principe de l'aide 
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pendant le cycle enti~r (principe 11) a ete applique, mais uniquement dans les 

deux derniers programmes. Le principe dominant, !"orientation en fonction des 

resultats (principe 1), n'a pas toujours ete suivi. 

L'IEG a cependant deja beaucoup appris de ces activites; c'est alors 

qu'll a introduit le principe de !'orientation en fonction des resultats, ce 

qui a tout transforme. Le point de depart devenait !'evaluation des resultats 

obtenus dans le cadre des programmes appliques. Dans six entreprises, on a pu 

evaluer financierement les effets des actions decidees. On est arrive a des 

economies annuelles de 1,3 million de dollars des Etats-Unis, provenant d'une 

production accrue, d'une plus longue duree de vie utile des machines, d'une 

diminution des articles a mettre au 1ebut et d'une consoJlllllation reduite de 

pieces detach~es. 

Ce resultat, en lui-meme tres ~ncourageant, montr4it aussi a l'IEG qu'il 

etait dans la bonne voie. L'IEG a constate, avec une certaine surprise, que 

le resultat obtenu suscitait l'enthousiasme du personnel des six entreprises, 

devenues tres fieres de leur reussite. Le resultat a egalement attire 

l'interet du Ministere de l'industrie, ce qui a eu plus tard de profondes 

repercussions sur le prog~~:ime. 

Au sein de l'IEG: ces conclusions ont conduit a une profonde 

reorientation de l'objectif des programmes. L'etape 1, !'identification du 

probleme, a porte bea1~coup plus sur !'estimation des resultats potentiels (en 

termes financiers) tandis qu'etait introduite \Ule etape supplementaire, la 

mesure des resultats reellement obtenus, et !'ensemble du programme a ete 

intitule "maintenance axee sur les resultats" OU MR. 

Un fait exterieur a alors conduit l'IEG a formuler en detail la MR. En 

fevrier 1982, le Ministere de l'industrie a publie sur la production et la 

gestion une aerie d'instructions a suivre dans toutes les entreprises d'Etat. 

Pour l'essentiel, 11 s'agissait de procedures standard applicables aux: 

programmes de production, a l'ordre des travaux:, aux budgets d'investissement, 

etc., toutes procedures d'application normale dans une entreprise bien geree. 

Comme la plupart des 140 manufactures d'Etat avaient cependant de grandes 

difficultes a suivre ces procedures, le Ministere de l'industrie a demande a 
l'IEG, en novembre 1982, de l'aider a introduire et a faire observer les 

instructions. 
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L'equipe de l'IEG s'est alors t7ouvee dans 'l!lle situation pou~ P.llc 

nouvelle : une tiche clairement definie mais d'une extreme ampleur. Les 

quatre membres de l'equipe ne pouvaient s'occu~er a eux seuls des 

140 entreprises. Si la MR devenait necessaire, sa mise en oeuvre devait etre 

confiee •u personnel de l'entreprise. Il fall&it toutefois modifier la MR : 

alors que les programmes precedents avaient vise a identifier et a resoudre 

des problemes individuels, il s'agissait ici d'un probleme co111111un : 

l'incapacite a mettre en oeuvre des instructions. C'est pourquoi l'etape 2 

- formation a l~ solution des problemes - a ete remplacee par la formation a 

!'execution (etape 5), tandis que l'etape 3 (consultations exterieures) 

disparaissait et que l'etape 4, (identification d'un probleme interieur et 

execution d'un projet curatif), etait remplacee par l'etape 6, (application 

acceleree des constructions). L'evaluation s'operait en deux etapes, 

l'etape 7 qui estimait le degre d'application des instructions et l'etape 8 

qui en mesurait les resultats en termes financiers. (Les diverses etapes ont 

et~ numerotees conune nous venons de l'indiquer, au lieu de porter de nouveaux 

numeros (etape 1, etape 2, etc.), afin d'eviter des confusions dans la 

documentation. On obtenait enfin un programme structure! qui incorporait les 

elements de tous les principes precedemment enonces. Certains affinements et 

certains developpements devaient encore venir, mais la structure fondamentale 

etait en place; elle se presentait comme suit : 

l_tape 1 Etude des faits - Dans le cas etudie, on savait deja que le 

probleme etait du a l'incapacite d'appliquer des instructions. 

Etape 5 Formation a la mise en oeuvre - Un cours traitant 

specifiquement de la marche a suivre pour appliquer des 

instructions. 

Etape 6 Mise en oeuvre acceleree - Etablissement d'un calendrier 

detaillant chaque phase de la procedure de mise en oeuvre, 

indiquant la date a laquelle elle devait prendre fin et qui en 

etait responsable. 

Etape 7 Evaluation de la mise en oeuvre - Rapport destine au client, le 

Ministere de l'industrie, detaillant la mesure dans laquelle il 

avait ete donne suite aux instructions. 

Et&pe 8 Evaluation des resultats. 
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Principes ~..12.~ioues a la MR 

11 est interessant de voir comment la nou•elle structure reprend les 

13 principes enoncfs dans la precedente section du present document. 

Orientation en fonction ~es resultats. En etudiant les problemes que 

pose l'application des instructions, l'equipe de l'IEG a estime les resultats 

potentiels d'une application pleine et entiere. Ces estimations (valeurs 

brutes) donnent un montant de 100 millions de dollars EU pour l'accroissement 

de la production et une economie de 25 millions de dollars EU (en devises) sur 

les pieces de reehange. 

Poussee vers le changement. Les montants ci-dessus representent environ 

7 % du PNB de l'economie ethiopienne ou - ce qui est encore plus 

impressionnant - une augmentation de 40 X de la production industrielle du 

pays. Le fait que les directeurs d'usine aient su que le Ministere de 

l'industrie connaissait lui aussi ces pourcentages, ainsi que les montants 

precedemment indiques, n'a certainement pas ete etranger a leur orientation 

vers le ch311gement. 

Participation de la direction. Les resultats potentiels se montant a 

presque un million de dollars des Etats-Unis par usine, seuls les directeurs 

les plus satisfaits de leurs decisions pouvaient deliberement ne pas en tenir 

compte. 

Esprit d'experimentation. Cet esprit, deja existant a l'IEG, a commence 

a se developper dans les entreprises concernees. 

Caractere individuel des problemes. Ce principe a ete pour la premiere 

fois suivi sans reserve. Chaque entreprise etait responsable d'ajuster les 

procedures pour suivre lea instructions, l'IEG se bornant a l'aider pour ce 

faire. 

Bnseignement mutuel. Depuis le debut, l'un.e des caracteristiques des 

programmes de l'IEG a ete l'enseignement mutuel et l'active participation des 

stagiaires a leur propre formation. 
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Formation orientee vers !'action. Le principe a ete applique dans toute 

sa logique. Le progranme avait pour but !'application des instructions. 

Chaque participant a en consequence re~u un calendrier d'applic&tion qui 

comptait 31 rubriques; la formation a essentiellement porte sur la 

signification de chaque rubrique et l'etablisse.nent du calendrier. La seule 

autre directive a suivre etait de surmonter la resistance au changement. 

Expose des resultats. Des mesures ont ete prises pour que les 

er..ereprises participantes puissent exposer leurs resultats. Le Kinistre de 

l'induatrie a personnellement assiste aux exposes et a remis des medailles 

d'or aux 15 entreprises dont les resultats ont ete les meilleurs. 

Le succes engendre le succes. Etant donne que l'etape de !'application 

concrete ne durait que trois mois, on ne pouvait escompter la mise en oeuvre 

de toutes les instructions. Le personnel de l'IEG a donne aux entreprises des 

conseils sur le choix de la sequence d'execution. 

Unite de l'entreprise. 11 etait evidemment hors de question de former 

- ne serait-ce que superficiellement, pour les sensibiliser - les 

85 000 employes des entreprises d'Etat. Cependant, pour que tout au moins les 

cadres comprennent de quoi il s'agissait, 15 personnes {une par corporation, 

les 140 encreprises d'Etat etant organisees en 15 corporations), designees 

comme agents de liaison avec l'equipe de l'IEG, ont ete chargees de 

sensibiliser un minimum de six employes de chaque entreprise participante. 

C'etait la l'ebauche de ce qui devait devenir la formation par transmission 

guidee. 

Aide Pendant le cycle complet. L'IEG a suivi tout le deroulement du 

programme. Le personnel de l'equipe a me;ne assiste aux reunions pendant 

lesquelles etaient presentes les rapports hebdomadaires sur les progres de la 

mise en oeuvre. 

Effet multiplicateur. L'application de ce principe s'est faite par 

l'intermediaire des 15 agents de liais~•1. Bien que partielle {la fonr.ation 

dispensee n'etant que limitee), ce n'en a pas moins ete un modele a suivre 

pour la pleine execution des futurs programmes. 
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Purabilite. Colllle il s'agissait d'un prograllllle de Campagne, a executer 

en trois mots, rien n'a ete tente pour le rendre durable, ce qui aurait exige 

des agents de liaison beaucoup nieux formes. Toutefois, il est clair que, 

noyennant une formation appropriee, la durabilite des operations aurait pu 

etre facilement assuree. 

Passage ~e la MR a !'operation P&M 

Le prograane s'est deroule sous la forme d'une campagne intitulee 

"Operation P&M" (puisque les instructions couvraient a la fois la production 

et la maintenance). On a estime que les entreprises participantes avaient 

mene l'exercice a terme quand elles avaient parcouru lea etapes 7 et 8, qui 

consistaient a remplir deux formulaires : le formulaire A, auto-evalu&tion de 

la mesure dans laquelle les instructions ont ete suivies, et formulaire B, 

evaluation (en termes financiers) des resultats obtenus. Les resultats 

co11111UD.iques par les entreprises, qui avaient rempli les deux formulaires, ont 

par la suite ete evalues, pour verification, par l'equipe de l'IEG. 

La participation a !'operation P&M et les niveaux atteints ont ete les 

suivants : 

Operation M 

Operation P 

Formation Terminee 

Formulaire A Formulaire B 

110 

110 

66 

75 

33 

45 

Evaluation 

par l'equipe de l'IEG 

27 

45 

A premiere vue, il e~t decevant que seules 27 entreprises sur 110 soient 

venues a bout de !'operation M. Pourtant, par comparaison avec la formation 

classique et la methode des consultations, c'est la un tres bon resultat : en 

effet, les processus conventionnels entrainent rarement des changements reels 

sur les lieux du travail. ~ notera aussi que l'IIG avait expressement 

demande au Ministre de ne pas donner aux entreprises l'ordre de participer au 

programne, si bien qu'il leur etait relativement facile de ne pas le auivre, 

sans ri~que de reprobation. Par ailleurs, l.s deu.~ operations ont eu un 

aspect positif : la creation d'une ample "masse critique" de cadres moyens et 

superieurs qui avaient suivi tout le proce,sus et qui pouvaient donner 

l'exemple a d'autres cadres OU qui pouvaient etre transferes dans des 

entreprises retardataires. 
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Le resultat le plus frappant a ete observe quand l'equipe de l'IEG s'est 

rendue, a leur invitation, dans un certain ~ombre d'usines pour valider les 

evaluations portees sur le formulaire B. Pour !'operation M - activites ayant 

trait a la maintenance - la comparaison du deuxieme trimestre de 1983 avec le 

quatrieme trimestre de 1982 a donne les resultats suivants : 

Resultat obtenu 

Accroissement de la production 

Diminution des malf a~ons 

Economie de pieces detachees 

Plus longue duree de vie ut!le des machines 

Total 

Dollars EU 

5 916 000 

223 700 

498 ~00 

3,3 100 

6 961 400 

Une validation similaire des effets de !'operation P, effectuee dans 

45 usines, a mis en relief ees resultats totalisant 8 270 000 dollars EU. 

Ce sont la d'excellents resultats pour une Campagne qui n'a dure que 

trois mois et qui a ete menee par une equipe de quatre personnes. Pour les 

rendre encore plus evidents, disons que le resultat moyen a ete de 

258 000 dollars EU pour les 27 entreprises de !'operation Met de 

184 000 dollars EU pour les 45 entreprises de !'operation P, de sorte que, 

pour les usin~s qui ont mene a bien les deux operations, le benefice moyen 

atteint au total 442 000 dollars EU. Rappelons ici que, de l'avis de l'IEG, 

le manque a gagner etait, pour les 140 entrepriscs d'Etat, de 125 millions de 

dollars EU, soit 893 000 dollars EU par entreprise. On peut voir que les 

entreprises qui ont mene a teane les deux operations et qui n'obtenaient 

auparavant que des resultats tres mediocres ont rattrape en trois mois la 

moitie de leur r~tard par rapport aux entreprises equivalentes dirigees avec 

competence dans lea pays industrialises, ce qui represente un remarquable 

progres en un laps de temps fort court. 

Encourage par le succes de !'operation P&M, l'IEG a lance 

!'operation PMS, c'est-a-dire, en quelque sorte, la phase II de !'operation 

P&M. L'operation PMS avait un double objectif : promouvoir la performance des 

entreprises qui avaient reussi la phase I et donner aux autres entreprises une 

nouvelle chance d'appliquer lea instructions. Toutefois, a mi-chemin du 
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prograane, le Conseil supreme, considerant les graves problemes (y compris 

ceux de la secheresse et de la famine) que connaissait alors l'Ethiopie, a 

invite l'IEG a laisser de cote le secteur industriel pour concentrer ses 

efforts sur les secteurs de !'agriculture et des transports. 

Cette decision a eu pour consequence innediate l'abandon de 

!'operation PMS, ce qui montre bien !'importance attachee au principe "aide 

pendant le cycle complet". On ne saurait trop repeter qu'introduire/apporter 

des changements dans une organisation est un processus difficile et inconmode 

et que ceux qui en ont la charge ont besoin de toute !'assistance 

- psychologique et autre - qu'ils peuvent recevoir. 

Maintenance des equipements dans !'agriculture le plan FTR-FTG 

Conformement aux instructions re~ues, l'IEG a porte son attention sur le 

secteur agricole ou, plus precisement, sur le secteur des exploitaticns 

agricoles d'Etat. L'Ethiopie compte 45 de ces exploitations, regroupees en 

9 entreprises; ces entreprises, comptant chacune de quatre a six 

exploitations, sont responsables devant le Mlnistere de !'agriculture. Chaque 

exploitation dispose d'un atelier - dirige par un agent de maintenance - pour 

l'entretien et les petites reparations. Au niveau operationnel, l'agent de 

maintenance est responsable devant l'administrateur de !'exploitation; au 

niveau technique, il est responsable devant le directeur technique de 

l'entreprise, laquelle dispose d'un atelier con~u pour les grandes 

rt:parations. L'lt:G a cette fois intitule sa cmrpagne "Operation MTO" pour 

maintenance, technique et operations. 

Conformement a la pratique adoptee, l'IEG a commence par l'etude des 

faits dans les 45 exploitations agricoles d'Etat. Cette etude a revele que le 

premier obstacle a l'accroissement de la production tenait a la mecanisation. 

Pendant les periodes d'intense activite agricole, les machines necessaires 

- en particulier les tracteurs - etaient trop souvent i1.disponibles, ce qui 

tenait a son tour a l'inadequation - voire a !'absence totale - de procedures 

d'inspection periodique et de maintenance pre7entive. 

Face a cette situation, l'IEG a compris qu'il lui fallait dispenser aux 

agent• de maintenance des 45 exploitations agricoles d'Etat, aux directeurs 

techniques des neuf entreprises, a quelques-uns des r.~sponsables des stocks au 
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niveau ministeriel et a de tres nombreux mecaniciens et conducteurs de 

tracteurs (quelque 5 000 au total) une formation axee sur les resultats. 

L'equipe de l'IEG etait a meme de dispenser cette formation aux cadres, mais 

non pas aux mecaniciens et aux corducteurs de tracteurs. C'est ainsi que, 

repondant a la necessite, est ne le plan FTR-FTG. 

La FTR (formation technique axee sur les resultats) vise a accroitre les 

competences des employes deja en place. C'est en quelque sorte une formation 

en cours d'emploi, a cette difference pres qu'elle n'est pas con~ue en 

fonction d'un programme d'etude ou d'une description d'emploi, mais en 

fonction de la tiche reellement accomplie par le beneficiaire, soit pour que 

celui-ci s'acquitte au mieux de ce~te tache, soit pour qu'il soit promu a un 

niveau superieur. Dans les exploitations d'Etat, l'objectif de la FTR etait 

de faire des mecaniciens des "mecaniciens inspecteurs de haute qualite" 

capables d'assurer, avec un haut degre de competence, la maintenance 

preventive et !'inspection periodique des tracteurs. Les conducteurs de 

tracteur ont re~u une formation similaire touchant !'inspection quotidienne et 

les methodes d'exploitation rationnelle des vehicules. 

La FTG - formation par transmission guidee -, dans laquelle la formation 

des mecaniciens et des conducteurs est assuree par les agents de maintenance 

des exploitations agricoles, etait une necessite, etant donne le grand nombre 

det interesses. Elle a neanmoins des avantages qui la rendent souhaitable 

meme quand les interesses sont moins nombreux. Ces avantages tiennent au fait 

que le formateur est le superieur, le chef immediat des stagiaires. De cette 

fa~on : 

1) Le chef n'est pas court-circuite, ce qui se produit aouvent dans la 

formation directe. Puisqu'il est a la fois et le formateur et 

l'evaluateur des resultats immediats de la formation, il veille a 
!'application pratique de son enseignement; 

2) Les connaissances du chef a'approfondissent en formant ses 

aubordonnes. Au lieu de craindre que son autorite diminue a meaure 

qu'il communique aes connaisaancea a aes aubordonnes, le chef voit 

done son autorite grandir en raison des connaissancea qu'il acquiert; 
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3) Former le chef a la transmission de ses connaissances prend peu de 

temps, le chef possedant deja l'experience des sujets traites; la 

formation des subordonnes ne prend pas P-lus de temps, puisque les 

connaissances dispensees portent directement sur des questions qui 

les interessent; 

4) Le systeme oblige le chef a analyser en detail le travail de ses 

subordonnes, ce qui peut conduire a UD. perfectionnement des methodes 

suivies, a une elimination des procedes perimes et a une 

amelioration generale de la gestion; 

5) L'unite concernee peut utiliser les possibilites de formation en 

fonction de ses besoins. Le chef peut rapidement donner aux 

nouveaux venus le niveau de formation requis; si la performance de 

l'unite Vient a baisser, le chef est a meme d'en trouver les causes 

et d'y porter remede. 

Les activites de FTR-FTG ont commence par !'elaboration de procedures en 

55 points pour !'inspection des vehicules, ainsi que de manuels detailles et 

de materiel de formation connexes. Cette tiche a ete accomplie par le Centre 

pour !'amelioration de la productivite (CAP) de l'IEG, recemment cree a partir 

d'UD. centre de formation professionnel existant. Les agents de transmission 

de la formation (au moins deux: de chaque firme) ont ensuite suivi UD. cours de 

20 jours. Les 10 premiers jours ont ete passes a expliquer la procedure 

d'inspection (objet de chaque point, consequences d'UD. manque de rigueur dans 

!'application des instructions, fa~on de traiter chaq~e point), tandis que les 

10 derniers ont porte sur les techniques f ondamentales de formation et sur 

!'utilisation du materiel pedagogique. ~aque agent de transmission a ensuite 

"transmis" a 60 de ses collegues la procedure d'inspection expliquee en 

10 jours. Un fait important est ici a signaler : l'IEG a pu persuader lea 

administrateurs des exploitations de verser a cette occasion aux agents de 

transmission le double de leur salaire normal. 

En l'occurrence, un facteur clef a ete de remettre a tout travailleur 

forme par un agent de trans~ission un livret pour consigner lea resultata des 

50 inspections (dans le cas d'un mecanicien) ou des 50 journees de travail 

(dans le cas d'un conducteur) eff,.ctuees apres avoir re~u cette formation. Le 

resultat maximum est de 60 points et chaque echec du a un defaut de 
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maintenance (panne ou indisponibilite de tracteur, etc.) fait perdre des 

points. Si l'interesse obtient un nombre de points suffisant, il peut se 

presenter a des examens pratiques et theoriques qui lui donnent jusqu'i 

40 autres points. Selon le total qu'il obtient, il re~oit un certificat 

d'"lnspecteur qualifie des vehicules", "lnspecteur tres qualifie des 

vehicules" et, a partir de 90 points, d'"lnspecteur hautement qualifie des 

vehicules". 11 est reconnande de promouvoir ceux qui re~oivent ce dernier 

certifJcat. 

On a constate que le systeme du livret incitait tres efficacement les 

stagiaires a travailler au aieux de leurs capacites. Le livret fait en outre 

connaitre le progr ... e de formation axe sur les resultats au personnel de tous 

les niveaux; 11 constitue par ailleurs un excellent aoyen de verifier la 

qualite de la formation dispensee par les agents de transmission. 

Les etapes 7 et 8 de !'operation MTO - evaluation finale et presentation 

des resultats - etaient prevues pour fevrier 1987, soit pendant la redaction 

du present document. C'est pourquoi ces resultats n'y figurent pas. On sait 

toutefois que le calendrier de mise en oeuvre a ete observe, que le personnel 

est demeure enthousiaste et que certaines t:Xploitations ont signale disposer 

d'un surplus de tracteurs. 

4. Le~ons i tirer pour l'avenir 

Les 13 principes enonces plus haut et illustres par l'etude du cas de 

l'Ethiopie ne constituent pas en eux-memes un programme. Ila constituent 

plutot une liste de controle que le concepteur du programme peut utiliser pour 

verifier que sa conception est satisfaisante. On peut heureusement appliquer 

ces 13 principes de differentes fa~ons; en effet, si les principes devaient 

rigidement determiner la conception, eans alternative possible, ils seraient 

non seulement inutiles mais encore dangereux car, pas plus qu'il n'y a deux 

pays semblables, il n'y a deux situations semblables auxquelles peuvent 

a'appliquer deux programmes semblables. Chaque programme est a concevoir en 

fonction d~ la situation. Les programmes de maintenance de l'OIT et d'autres 

institutions peuvent done ae presenter sou• des formea trea differentes lea 

una des autres. Cependant, certaines formes, quoique aasez aouples dans lea 

details, sont assei specifiques pour porter des appellation• diatinctes. 
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Approches prospectives 

La combinaison d'approches elaboree et appliquee par l'IEG presente un 

tres grand interet. Elle convient a un progranne du typ~ "c::mpagne" lorsqu'1Dl 

certain nombre d'entreprises s'attaquent simultanement au meme pr?bleme. Elle 

peut •i!:~ etre la seule qui convienne pour lancer de telles caapagnes dans les 

aoyennes et grandes entreprises. Elle est encore valide quand elle ne porte 

que aur un petit nOllbre d'entreprises - voire aur une aeule. Sous la forme 

precede..ent decrite, elle ne convient cependant pas aux petites entreprises. 

11 existe neanmoins d'autres outils aethodologiques utilisables pour 

structurer et lancer un progranne d'amelioration de la maintenance, aeme quand 

ces outils n'ont pas ete particulierement con~us a cette fin. Les outils 

decrits ci-apres ont le caractere "specifique" precedenment mentionne. 

Cercles de gualite CCOl. Cette approche mobilise les competences, 

l'interet et }'experience de groupes de travailleurs pour ameliorer la 

performance de l'entreprise. COllllle son nom l'indique, il a'agiasait · 

initialement d'ameliorer le controle de la qualite des produits, mais il peut 

egalement s'agir d'ameliorer les normes et la qualite de la maintenance. 

Aprea tout, ce sont les personnes qui travaillent avec lea machines qui 

connaissent le mieux leurs idiosyncrasies et qui savent conment organiser leur 

travail pour qu'il se deroule le mieux possible. Les CQ peuvent donner de 

bons resultats mais demandent a etre sul?is attentivement par la direction. 

Apprentissage par !'action CAA). Cette technique a ete a l'origine mise 

au point par le professeur R. Revans du Royaume-Uni. Elle a ete employee dans 

des situations tres diverses, dans de tres grandes entreprises et dans de tres 

petites, dans des hopitaux et dans des collectivites rurales. Dans les 

grandee firmes, l'AA peut prendre la forme d'echanges de cadres pendant des 

periodes de six moia a un an, pour traiter de problemes per~us dans les firmes 

d'accueil; les entrepreneurs des petites entreprises restent generalement dans 

celles-ci pour resoudre lea problemes qui s'y posent. Quoi qu'il en soit, une 

caracteristique de la technique est la regularite des reunions (par exemple, 

mensuelles) des participants pendant lesquelle• ils font etat de leurs 

progres, discutent des problemes rencontres et echangent des avis. Ces 

reunions sont importantes pour maintenir la motivation des participants. La 

technique donne de bona resultats a condition de bien choiair lea 
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participants, le groupe devant etre raisonnablement hOllOgene. Elle a ete 

adoptee par !'Association des mecaniciens des ateliers de reparation et de 

maintenance de Costa Rica, qui en a fait sa methodologie preferee pour le 

developpement des entreprises et des cadres. 

Comparais~n entre les fir.es/diagnostic COlllllercial CCIF/QC). Selon cette 

approche, chaque entreprise d'1Dl groupe d'entreprises participantes re~oit 1Dl 

rapport periodique dans lequel lea performances de cette entreprise, exprimees 

en t_~-.es de productivite et de qualite, sont comparees avec celles des autres 

entreprises du ,roupe. Puisque l'on peut attribuer 1Dle valeur financiere aux 

performances, la COllparaison entre les entreprises CODStitue 1Dl~ forae avancee 

de Ill. Par exemple, si 1Dl conducteur de camion a 1Dle "disponibilite de 

vebicule" de 70 % alors que pour le groupe la moyenne est de 85 %, il peut 

voir d'1Dl coup d'oeil que, au cours d'un mois de 20 jours de service, il perd 

15 % de ce& 20 jours, c'est-a-dire trois jours par vebicule et par mois; en 

1111ltipliant trois jours par la valeur moyenne du benefice brut (recettes moins 

frais directs d'exploitation) de son entreprise, il sait inaediatement ce que 

lui coute le defaut de maintenance. 

Le composant DC ressemble beaucoup a l'apprentissage par l'action (AA). 

11 consiste en 1Dle serie de reunions des participants pendant lesquelles ceux 

qui ont des rapports mediocres recherchent l'avis de ceux qui ont des rapports 

au-dessus de la moyenne. La seule difference avec les reunions d'AA est que 

lea questions discutees, plutot que d'etre choisies selon le jugement 

personnel de chaque participa:it, sont pratiquement dictees par lea rapports 

periodiques de performance. 

La principale limitation de la CEF/DC est la suivante : pour que la 

comparaison des rapports periodiques ait un sens, 11- faut que lea firmes de 

chaque groupe exercent le meme type d'activite : travail du metal, fabriques 

de chaussures, conducteurs de camions, etc. La chose est relativement facile 

a arranger quand il s'agit de petites entreprises, mais elle se complique dans 

le cas des grandes entreprises, ne serait-ce que parce que, dans la plupart 

des pays en developpement, il n'existe qu'une ou deux grandes entreprises qui 

travaillent dans la mime branche. On peut eviter le probleme en organisant la 

CEF/DC au niveau regional ou sous-regional; lea problemes poses par la 

difference des taux de change ou des taxes, et qui peuvent influer sur lea 

rapports de performance meauree en termes financiers, peuvent itre evites si 
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on emploie des aesures physiques. Ainsi, pour les conducteurs de bus, le cout 

d'un litre d'huile lourde peut passer du simple au double, voire davantage, 

d'un pays a un autre, de telle sorte que comparer le cout du combustible 

consoaDe aux 100 )Jn n'a aucun sens, tandis que comparer la quantite de 

combustible consoame aux 100 km - quantite a peu pres la meme d'un pays a un 

autre - permet de faire d'utiles comparaisons. 

Planification visant i une performance amelioree CPPA) 

Cette planification est une forme de developpement de l'organisation 

caracterisee par une grande proportion de "do-it-yourself". L'organisation 

elle-meme identifie les problemes et en diagnostique les causes (qui peuvent 

etre les normes de maintenance, le Controle de la qualite OU meme les 

relations avec le client), puis definit et met en oeuvre des actions propres a 
y remedier. La PPA se traduit en fait par une intensification coordonnee de 

la performance globale de la gestion dans l'entreprise. La PPA rend service 

en fournissant un cadre de diagnostic : detection des faits, developpement du 

plan d'action et mise en oeuvre de ce plan, et en prevoyant, sous la forme de 

consultations, une assistance qui aidera les participants a surmonter les 

obstacles rencontres au cours du processus. La PPA equivaut a un processus de 

consultations accompagne de mise en oeuvre, a cette difference pres que les 

participants sont leurs propres consultants. La PPA a donne de bons resultats 

dans une grande variete d'applications; elle a de surcroit l'avantage que la 

capacite d'auto-consultation acquise demeure dans l'organisation ou elle sera 

disponible pour resoudre d'autres problemes dans l'avenir. 

Ces approches ne s'excluent pas mutuellement et peuvent souvent se 

combiner; par exemple, il serait parfaitement possible qu'une PPA conduise a 
etablir un systeme de CQ dans l'organisation. 

Etlblissement d'un progranme d'ftmelioration de la maintenance 

La premiere chose a faire pour etablir un nouveau programme 

d'amelioration de la maintenance, au niveau sectoriel ou national, est 

d'identifier qui a besoin d'aide et qui demande de l'aide. Ce ne aont pas 

neceaaairement lea mimes entreprises; on conatatera souvent que bien des 

entrepriaes qui ont grand besoin d'aide n'ont aucune conscience de la gravite 

de leurs problemes de maintenance. 
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11 n'est pas toujours simple d'identifier les entreprises qui ont besoin 

d'aide, ni meme celles qui souhaitent recevoir de l'aide. Rombre de ces 

dernieres ne savent vers quoi se tournc~ u1 a qui s'adresser. Des entreprises 

qui ont besoin d'aide, il "n•y en aura que tres peu - en admettant qu'il y en 

ait - qui appliquent un systeme, tel qu'un systeme de compte des charges, 

assez sensible pour leur indiquer ce que leur coute une maintenance mediocre. 

Les entreprises concernees ne sauront done meme pas qu'elles ont besoin d'aide. 

Dans de domaine, la meilleure fa~on de mettre les faits en lumiere est 

peut-etre de discuter des problemes et des pratiques de maintenance avec des 

entrepreneurs individuels et des administrateurs a !'esprit ouvert, comme ceux 

qui participent activement aux activites d'associations conmerciales et 

d'associations d'employeurs. En regle generale, ces personnes, qui maitrisent 

assez bien leurs propres problemes de maintenance, ont une idee assez nette de 

la situation de la maintenance dans les entreprises moins evoluees et sont 

d'utiles sources de renseignements. 

Ces sources de renseignements n'existent que dans le secteur prive. Dans 

les entreprises d'Etat, ou le besoin d'asaistanc~ est generalement plus grand, 

il faut trouver d'autres sources. Toutefois, dans ce cas, l'interet suscite 

par l'etablissement de ~rogrammes de maintenance tient generalement a 
!'inquietude des ministeres devant la performance des entreprises qui 

dependent d'eux; coDUDe ces ministeres peuvent demander des rapports sur des 

facteurs plus ou moins lies a la maintenance {pannes de machine, diminution de 

la production), ces rapports eclairciront generalement la situation. 

La mesure suivante est de decider, sur la base des renseig)1ements re~us, 

s'il faut creer ou non un progranune de maintenance. Si la decision est 

positive, il faut identifier les ressources necessaires en formation et en 

consultation. Ces ressources peuve~t deja exister dans le pays. Si tel n'est 

pas le cas, on pourra demander l'aide de sources internationales ou 

bilaterales de financement, a moins de disposer de devises et d'engager 

directement un consultant etranger, ou encore de conclure avec une institution 

Internationale un arrangement au titre du fonds d'affectation apeciale. On 

peut demander aux conaeillers regionaux de l'OIT, apecialistes du 

developpement de la gestion et de la formation profeasionnelle, d'identifier 

lea beaoins et d'elaborer des projets d'action et des demandes a l'intenti?n 

des donateurs. 
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Lorsque l"on sera a peu pres sur que les ressources necessaires a la 

formation seront disponibles, la conception approfondie du programme pourra 

coamencer. Pour debuter, on choisira !'institution qui servira, pour tout le 

programme, de base d"operations. Ce choix sera fait avec soin. Dans la 

plupart des pays, il est evident que la base en question sera le Centre de 

productivite ou le Centre de gestion sectoriel ou national. Certains de ces 

centres sont excellents et tournes vers l"action, tandis que d'autres ont 

perdu tout contact avec l'industrie et se bornent a dispenser des 

connaissances theoriques. Ces derniers centres, qui ne seraient sans doute 

guere utiles pour resoudre des problemes pratiques et specifiques de 

production et de maintenance, sont a eviter. 

Si l"institution de base est bonne ou si l'on peut engager des experts 

internationaux competents, ils se chargeront en grande partie de concevoir le 

programme. Toutefois, !'organisation qui a parraine le programme 

(c'est-a-dire l'organisation qui a eu a l'origine l'idee d'etablir le 

programme) a un role tres utile a jouer en facilitant l'observance des trois 

conditions prealables precedemment mentionnees (poussee vers le changement, 

participation de la direction et esprit d'experimentation). Normalement, pour 

qu'elle se soit preoccupee des conditions de la maintenance, il faut que ce 

soit une organisation de portee nationale, telle que le Ministere de 

l'industrie OU d'un autre secteur economique (agriculture, energie, 

transports, etc.), ou une federation d'industriels, capable d'exercer une 

influence considerable. Cette influence peut de beaucoup contribuer a 
l'agencement des trois conditions prealables. 

Conclusion 

Bien que le present document soit consacre a !'amelioration de la 

maintenance, on aura remarque qu'il n'y est pas souvent question de techniques 

ou de technologie de maintenance. Cela n'est pas fortuit lorsque la 

maintenance laisse a desirer, c'est que la gestion laisse a desirer : OU bien 

lea fonctions de maintenance ne sont pas gerees comme il se doit, ou bien la 

direction ne prete pas attention a ces fonctions. L'organisation - et parfois 

la societe dans son ensemble - n'attache pas a la maintenance la valeur qui 

lui est due. Dans ces conditions, tenter d'appliquer une technologie de 

maintenance avancee, c'est comme tenter de repeindre les cheminees d'un navire 

en train de couler : le navire aura sombre avant que la peinture soit seche. 
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Dans une usine ou la disponibilite des machines est de 80 a 90 %, un cJntrole 

de la maintenance peut conduire a 5 % de plus, avec une amelioration 

proportionnelle des profits, mais dans une usine ou la lubrification et le 

graissage se font au petit bonheur, un controle ne pourra mettre en lumiere 

qu'une chose : la disponibilite des machines demeure inchangee : 30 a 40 % par 

exemple. 

Rotre these est done la suivante : organiser rationnellement la 

maintenance est un probleme de gestion et non pas un probleme technique. 

C'est sous cet angle que nous avons considere la triste situation de la 

maintenance dans les pays en developpement. Plutot que de discuter, evaluer 

et reconmander telle ou telle technique de maintenance (ce que couvrent tres 

bien d'autres documents), la presente communication porte sur la fa~on de 

gerer efficacement la maintenance et sur la maniere d'integrer un processus de 

maintenance ameliore dans la gestion generale de l'entreprise. 

Ces considerations ont une consequence immediate : l'emploi d'ingenieur 

de la maintenance doit etre classe dans la hierarchie au moins aussi haut que 

l'emploi de chef de departement, a peu pres au meme niveau que les emplois de 

chef du service de production, du marketing, du personnel et des finances. 

Conme eux, le responsable de la maintenance doit etre en droit de reclamer les 

ressources budgetaires necessaires aux travaux de son departement. Mais cela 

ne suffira pas. Dans les entreprises OU la maintenance a ete negligee, sa 

remise sur pied demandera la pleine cooperation de tous les services 

administratifs et, en particulier, une claire participation des cadres 

superieurs. 

La remise en marche de la maintenance demandera aussi bien souvent une 

assistance exterieure dispensee sous la forme de consultations et de formation 

professionnelle. Theoriquement, passer d'un systeme de maintenance delabre a 
un systeme d'inspection periodique et de maintenance preventive est chose 

toute simple; pratiquement, c'est chose etonnament complexe. Pour ne citer 

que quelques activites a prevoir, signalons la formation et la re-formation 

des agents concernes, l'etablissement des calendriers d'inspection et de 

maintenance, la rationalisation des stocks de pieces detachees, 

l'etablissement ou !'actualisation des dossiers de documentation technique, le 

developpement et !'application des systemes de traitement des documents, etc. 

Toutes ces activites doivent se derouler d'une fa~on quasi simultanee 
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puisqu'elles forment un systeme a action solidaire dont aucun composant ne 

peut survivre s'il est coupe des autres. On peut former les conducteurs de 

machines a detecter les derangements naissants et a les signaler dans des 

rapports, mais ces conducteurs cesseront tres vite de le faire si, faute de 

procedure etablie, il n'est pas donne suite a leurs rapports. Il n'est pas 

etonnant que bien des responsables des services de maintenance se sentent 

prisonniers d'un cercle vicieux, sans perspective d'en sortir. Une assistance 

venue de l'exterieur peut etre necessaire a leur liberation. 

Dans le present article, on a tente de montrer comment une assistance 

exterieure peut etre organisee et appliquee pour ameliorer les pratiques de 

maintenance. Une maintenat1ce de mediocre qualite est un "probleme humain" 

dont la solution requiert le developpement des ressources humaines (DRH). En 

l'occurence, il ne faut pas confondre DRH et formation, le DRH etant beaucoup 

plus complexe. La formation, telle qu'on l'entend generalement, n'est qu'~'Ile 

partie du DRH, utilisee a petite dose pour application directe et immediate au 

travail en cours. Dans ce contexte, le DRH couvre tout un jeu d'activites 

savamment orchestrees et le conseiller en DRH a une mult~plicite de roles a 
jouer a mesure que se deroulent les differentes phases du cycle de 

!'assistance. En commen~ant par cooperer a l'instauration des conditions 

prealables a la conception du programme. il s'occupera (non pas necessairement 

par ordre chronologique) de la mise en lwniere des faits, du diagnostic des 

problemes, de !'analyse des besoins de formatio11, de la formation directe, de 

la formation indirecte (formation des "agents de transmission"), de 

l'incitation, de !'orientation, de la motivation et, dans certains cas1 des 

relations entre l'organisatior cliente et les institutions exterieures. 

Donner conseils et avis pour developper les ressources humaines dans le 

domaine de la maintenance est d~nc une tiche complexe. C'est une tiche 

complexe parce qu'elle s'attaque a une probleme complexe, celui d'aider 

!'organisation cliente a prendre collectivement conscience de la valeur de la 

maintenance. Modifier un etat d'esprit collectif est toujours difficile mais, 

si elle ne reconnait pas la valeur de la maintenance, une entreprise sera 

toutefois dans l'incapacite de conserver ses equipements en bon etat de marche. 

Connaitre et reconnaitre la valeur de la maintenance est done d'une 

importance primordiale pour l'entreprise. Comme on l'a vu plus haut, on peut 

susciter cette prise de conscience, mais ce sera sans lendemain si 
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l'environnement n'attache que peu de Valeur a la maintenance OU ne lui en 

attribue aucune. L'objet du present expose n'est pas d'etudier les questions 

- importantes et encore plus delicates - qui touchent aux politiques 

nationales de maintenance et a la sensibilisation de la population a 
!'importance de cette question. 11 existe neanmoins des organisations, des 

institutions, des universites, des ecoles co11111erciales, des ecoles techniques, 

des centres de formation et des ecoles prof essionnelles qui influeront 

beaucoup sur la facilite ou la difficulte d'introduire et de faire durer une 

juste appreciation de la maintenance dans pratiquement tous les secteurs de 

l'economie. Etant donne !'influence que ces etablissements exercent sur ceux 

qui joueront un role preponderant dans !'introduction et le maintien d'une 

"culture" de la maintenance dans l'economie, les etablissements en question 

doivent etre les cibles prioritaires de tout programme national d'amelioration 

de la maintenance. 

Dans l'entreprise, parvenir a une maintenance de haute qualite n'est pas 

chose facile; c'est un gros travail et un travail ardu qui exige beaucoup de 

ceux qui s'engagent dans cette voie. Mais c'est une tiche dont on peut 

arriver a bout et la, la recompense est enorme. 
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Appendice I 

Selected ILO publications related to the topic of maintenance 

Abramson A., Halset W.: Planning for improved enterprise performance: A guide 

for managers and consultants (Geneve, OIT, 1979). 

Guthrie C.: !nterfilm Comoarison and Business Clinics in road transport 

(Geneve, OIT, 1985). Document technique SED/10/E. 

Introduction to work study, Troisieme edition (revisee) (Geneve, OIT, 1?79). 

Kanawaty G. (editor): Managing and developing new forms of work organisation, 

Deuxieme edition (revisee) (Geneve, OIT, 1981). 

Kubr M. (editor): Management consulting: A guide to the profession, Deuxieme 

edition (revisee) (Geneve, OIT, 1986). 

Miles D., Syaga P.: Building maintenance: A management manual (Corby, UK, 

Intermediate Technology Group, 1987). Publie pour l'OIT. 

Moo~e L.S.: How to design interventions for improved maintenance management 

(Geneve, OIT, 1983). Document technique MI'CE/MGT2. 

Powell V.: Improving public enterprise performance: Concepts and techniques 

(Geneve, OIT, 1987). 

Prokopenlto J.: Productivity management; A practical handbook (Geneve, OlT, 

1987). 

Prokopenko J., White J. (editors): Modular progranpne for superyisory 

development (Geneve, OIT, 1981) (Avec un ~odule special de formation M-llI-15 

a la supervision de la maintenance). 

Results-oriented maintenance management pro1r11111Des; A preliminary report 

(Geneve, OlT, 1983). Document technique MAN DEV/27. 




